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 Introduction  

 Faire l’histoire d’un changement 

 Faire l’histoire de la contraception et de l’avortement du milieu des 
années 1950 à la fi n des années 1970 en France, c’est faire l’histoire de l’un des 
changements majeurs du second  xx  e  siècle dans ce pays : celle de l’instauration 
d’une liberté de procréer. En un peu moins d’un quart de siècle, l’interdiction 
de la contraception et de l’avortement fondée sur une injonction nataliste est 
remplacée par un nouveau droit, encadré mais réel, fondé sur l’idée que les 
femmes et les hommes sont responsables de leur propre fécondité. Ainsi le slo-
gan des années 1970, « un enfant si je veux, quand je veux », est devenu une 
réalité. Pour autant, ce changement ne va pas de soi, il n’est pas le résultat d’une 
lente transformation immuable des rapports sociaux. Le résultat fi nal ne doit 
pas faire oublier l’ensemble des controverses, des résistances et des compromis 
qui l’ont construite. Si bien qu’il faut partir d’une question simple : comment 
le changement a-t-il été possible ? Le parti pris de cet ouvrage est de replacer les 
acteurs, celles et ceux qui luttent ; celles et ceux qui médiatisent ; celles et ceux 
qui conduisent les politiques publiques, au cœur du processus de changement. 

 Le récit commence en 1956 au moment où naît l’association la Maternité 
heureuse qui engage un débat sur le contrôle des naissances. Son objectif est 
de combattre la législation, édictée en 1920 et plusieurs fois remaniée par la 
suite, qui interdit pêle-mêle la propagande anticonceptionnelle, la vente de 
produits contraceptifs et la pratique des avortements. Cette législation est en 
partie modifi ée, en 1967, par la « loi  Neuwirth » – du nom du député l’ayant 
initiée – qui autorise la vente et la diff usion des contraceptifs. Elle est approfon-
die par une nouvelle loi portée par Simone  Veil, ministre de la Santé de Valéry 
 Giscard d’ Estaing, en 1974 qui instaure le remboursement des contraceptifs 
par la Sécurité sociale et rend possible l’achat de la pilule et du stérilet aux 
mineur-e-s sans autorisation parentale. Une seconde « loi  Veil », la plus connue, 
qui autorise l’interruption volontaire de grossesse dans certaines conditions, est 
ensuite promulguée en 1975 pour une période probatoire de cinq ans, avant 
d’être défi nitivement adoptée en 1979. 

 Le déroulement de ces faits, dans leurs grandes lignes, est connu. Les lois et 
les débats qu’elles ont suscités ont été étudiés, les mouvements qui ont œuvré 
pour la liberté de la contraception et de l’avortement ont souvent raconté leur 
histoire et certains acteurs comme Lucien  Neuwirth, Gisèle  Halimi ou Simone 
 Veil, pour n’en citer que quelques-uns, ont mis en récit l’histoire qu’ils ont 
contribué à faire avec la conscience d’avoir participé à un phénomène marquant 
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du second  xx  e  siècle. Les ouvrages qui en résultent sont précieux parce qu’ils 
recueillent et conservent la mémoire des événements. Néanmoins, ils présentent 
deux inconvénients : d’une part, les témoignages ne sont pas croisés avec d’autres 
sources – ni même entre eux, et, d’autre part, ils n’émanent que d’un petit 
groupe de personnes, certes de premier plan, laissant muettes de nombreuses 
autres voix. Le résultat en est un récit fi gé, répété sans cesse, et qui ne laisse 
plus place ni aux questions sur le déroulement des faits ni à la multiplicité des 
points de vue. Ainsi, pour reprendre l’analyse de Kristin Ross sur Mai-68, « c’est 
l’énorme littérature sur le sujet – et non son occultation – qui, paradoxalement, 
a favorisé l’oubli ». La surabondance et la superposition des récits ultérieurs 
ont eu pour conséquence « d’eff acer ou, au mieux, de brouiller l’histoire » 1. Ce 
jugement pourrait s’appliquer, de la même façon, à l’histoire de la contraception 
et de l’avortement qui, à défaut d’être des sujets  bien  connus sont des sujets  trop  
connus : l’accumulation des discours fait écran à leur analyse. Mais cela veut-il 
dire que l’historien-ne n’a rien à dire  de plus  ? Il lui reste un rôle, celui de redon-
ner une historicité à ces discours qui sont en eux-mêmes des objets d’histoire et 
de multiplier les regards pour sortir de la fi xité du récit. 

 À l’impression d’abondance des connaissances, il faut également ajouter le 
fait que l’historien-ne a les objets contraception et avortement en partage avec 
les autres sciences sociales. La science politique, la sociologie, la démographie et 
même la philosophie ont été les premières, chronologiquement, à s’y intéresser 2. 
De même, les études de droit, sur les lois de 1967 et de 1975, surviennent très 
rapidement après leur vote 3. Quant aux démographes de l’INED, ils s’emparent 
très tôt de ces sujets pour fournir des statistiques au gouvernement, mais aussi 
dans le cadre de leurs propres recherches sur la fécondité, le mariage et le désir 
d’enfants 4. Plus récemment, l’anthropologie s’est elle aussi intéressée à la contra-
ception et à l’avortement. Françoise Héritier a ainsi montré que la contraception 
avait apporté une transformation du rapport des catégories du féminin et du 
masculin : « c’est l’introduction par la loi de la pratique technique contraceptive 
dans les pays occidentaux, au  xx  e  siècle, qui a fourni le levier permettant aux 
femmes de soulever le poids de la domination masculine 5 ». Enfi n, les travaux 
se multiplient ces dernières années en sociologie et science politique 6. 

1.    Kristin  Ross ,  Mai 68 et ses vies ultérieures,  Bruxelles, Complexe, 2005, p. 9. Sur la question de la 
mémoire voir aussi Michelle  Zancarini-Fournel ,  Le moment 68 , Paris, Le Seuil, 2008.  

2.    Voir notamment Janine  Mossuz(-Lavau) , « La régulation des naissances, les aspects politiques du 
débat »,  Revue française de science politique,  octobre 1966, volume XVI, n° 5, p. 913-939 ; Jean 
 Padioleau ,  L’État au concret , Paris, PUF, 1982 ; « La libéralisation de l’avortement »,  Revue française 
de sociologie , juillet-septembre 1982, vol. XXIII, n° 3.  

3.    Jeanne  Pagès ,  Le contrôle des naissances en France et à l’étranger , Librairie générale de droit et de juris-
prudence, 1971 ; Dominique  Turpin , « La décision de libéraliser l’avortement en France »,  Annales 
de la Faculté de Droit et de Science politique de Clermont-Ferrand , Paris, Librairie générale de droit et 
de jurisprudence, 1975.  

4.    Henri  Leridon  (dir.),  La Seconde révolution contraceptive : la régulation des naissances en France de 
1950 à 1985 , Paris, INED/PUF, 1987   ; Nathalie  Bajos , Michèle  Ferrand  et l’équipe  Gin  é ,  De la 
contraception à l’avortement.   Sociologie des grossesses non prévues , Paris, INSERM, 2002.  

5.    Françoise  Héritier ,  Masculin/Féminin II, dissoudre la hiérarchie , Paris, Odile Jacob, 2002, p. 238.  
6.    Luc  Boltanski ,  La condition fœtale. Une sociologie de l’engendrement et de l’avortement , Paris, Gallimard, 

2004. Des thèses viennent d’être soutenues ou sont en cours : Isabelle  Engeli ,  Controverses, décisions et
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 Face à ce foisonnement, l’apport de l’histoire est de deux ordres. D’une part, 
elle permet de redonner de la complexité aux événements, aux personnes et aux 
institutions que la conceptualisation tend parfois à réifi er. D’autre part, une 
approche historique permet de donner une lecture généalogique aux événe-
ments, d’en retrouver les racines, d’en suivre les évolutions, de noter les conti-
nuités comme les ruptures et d’en comprendre le sens. Inversement, l’étude de 
la contraception et de l’avortement constitue un apport à la connaissance de 
l’histoire de la France du second  xx  e  siècle, en portant un éclairage particulier sur 
les transformations politiques, sociales et culturelles. Pourtant, peu d’ouvrages 
d’histoire contemporaine ont pris pour objets la contraception et l’avortement 
en tant que tels 7. En revanche, un certain nombre de travaux les abordent sans 
les prendre directement pour objet. Ainsi, contraception et avortement ont inté-
ressé les historien-e-s de la maternité 8 et des sexualités 9. Le développement des 
discours sur la sexualité dans la culture de masse, tenus notamment par des 
experts a également été l’objet de travaux 10, qui y ont vu un moyen d’aborder 
un « impensé de la recherche », l’histoire contemporaine des hétérosexualités 11. 
À rebours des études sur la transformation de la vie amoureuse, d’autres travaux 
étudient les résistances à ces changements, notamment de la part de l’Église 
catholique 12. Un deuxième type de travaux aborde les questions de contraception 
et d’avortement sous l’angle de l’histoire politique en s’intéressant d’abord au 
mouvement néo-malthusien, né à la fi n du  xix  e  siècle 13. L’histoire du féminisme 
a également mis au jour la place des questions de contraception et d’avortement 
dans la lutte des femmes au moment de la première vague (1871-1940) 14, du 

  politiques de la reproduction : une comparaison des politiques d’avortement et de procréation médicalement 
assistée en France et en Suisse , Université de Genève et Pierre  Mendès France de Grenoble, 2007 ; 
Francis S anseigne ,  Les mobilisations autour de la contraception en France des années 1950 aux années 
1970 , Institut d’études politiques de Lyon, en cours.   

 7.    Jean-Yves  Le Naour , Catherine  Valenti ,  Histoire de l’avortement   XIX  e  -  XX  e   siècles , Paris, Le Seuil, 2003 ; 
Xavière  Gauthier ,  Naissance d’une liberté : avortement, contraception, le grand combat des femmes au 
  XX  e   siècle , Paris, Robert Laff ont, 2004 et  Paroles d’avortées. Quand l’avortement était clandestin,  Paris, 
La Martinière, 2004.  

 8.    Françoise  Thébaud ,  Quand nos grands-mères donnaient la vie : la maternité dans l’entre-deux-guerres , 
Lyon, Presses universitaires de Lyon, 1986 et « La peur au ventre »,  Amour et sexualité en Occident , 
Paris, Le Seuil, 1981, p. 285-297 ; Yvonne  Knibiehler ,  La révolution maternelle depuis 1945,  Paris, 
Perrin, 1997 ;  Histoire des mères et de la maternité en Occident , Paris, PUF, 2000.  

 9.    Anne-Marie  Sohn ,  Chrysalides : femmes dans la vie privée (  XIX  e  -  XX  e   siècles) , Paris, Presses de la Sorbonne, 
1996, 2 volumes ; Anne-Claire  Rebreyend ,  Intimités amoureuses ,  France, 1920-1970 , Toulouse, 
Presses universitaires du Mirail, 2010.  

10.    Dominique  Cardon , « Droit au plaisir et devoir d’orgasme dans l’émission de Ménie Grégoire »,  Le 
Temps des Médias  n° 1, automne 2003, p. 77-94. Peu de travaux existent sur la sexologie du second 
 xx  e  siècle. Pour la période antérieure, voir Sylvie  Chaperon ,  Les origines de la sexologie (1850-1900) , 
Paris, Audibert, 2007.  

11.    Catherine  Deschamps , Laurent  Gaissad  et Christelle  Taraud  (dir.),  L’histoire contemporaine de(s) 
hétérosexualité(s) : un impensé de la recherche ? , Paris, EPEL, 2009.  

12.    Jean-Louis  Flandrin ,  L’Église et le contrôle des naissances , Paris, Flammarion, 1970 ; Martine 
 Sevegrand ,  Les enfants du bon Dieu. Les catholiques français et la procréation au   XX  e   siècle , Paris, Albin 
Michel, 1995 et  L’aff aire Humanae Vitae. L’Église catholique et la contraception , Paris, Karthala, 2008.  

13.    Roger-Henri  Guerrand ,  La libre maternité , Paris, Casterman, 1971 ; Francis R onsin ,  La grève des ventres : 
propagande néo-malthusienne et baisse de la natalité française, 19  e  -20  e   siècles , Paris, Aubier-Montaigne, 1980.  

14.    Laurence  Klejman , Florence   Rochefort ,  L’Égalité en marche. Le féminisme sous la Troisième 
République , Paris, Presses de la FNSP-Édition des femmes, 1989 ; Christine  Bard ,  Les fi lles de 
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« creux de la vague » (1945-1968) 15 et de la seconde vague (1968-1981) 16. 
L’intérêt pour ces mobilisations a donné lieu à l’étude de certains mouvements 
pour la liberté de l’avortement comme le Mouvement français pour le plan-
ning familial 17 ou encore le Mouvement pour la liberté de la contraception et 
de l’avortement 18. Une troisième veine de travaux s’intéresse aux acteurs qui 
contribuent à la mise en place d’une politique publique de la reproduction, de 
la sexualité ou des populations 19. D’autres études portent sur les relations entre 
les instances étatiques et divers acteurs, les médecins 20, les pharmaciens 21 et les 
démographes 22, qui fournissent une expertise et qui participent à la construction 
d’une action publique. 

 La diversité de ces travaux aboutit néanmoins à une histoire fragmentée. Pour 
appréhender les changements de la société française qui touchent à la contra-
ception et l’avortement dans le second  xx  e  siècle, il faut adopter une démarche 
globale c’est-à-dire fondée sur la volonté « d’éclairer, sinon la totalité, du moins 
le plus grand nombre de facettes d’un même objet 23 », en conjuguant et en com-
parant les échelles, les temporalités et les dimensions. L’approche est celle d’une 
« histoire sociale du politique capable d’établir les logiques sociales à l’œuvre 
dans la vie politique, mais aussi une histoire politique du social apte à identifi er 
l’empreinte du politique sur le social 24 ». Pour pouvoir écrire une telle histoire, 
il faut multiplier des sources de natures diverses (écrites, orales, audiovisuelles, 
publiques, privées) afi n de retrouver les traces des diff érents acteurs, de leurs 

Marianne. Histoire des féminismes 1914-1940 , Paris, Fayard, 1999 ; Anne  Cova ,  Maternité et droit 
des femmes en France,   XIX  e  -  XX  e   siècles , Paris, Anthropos, 1997.  

15.    Sylvie  Chaperon ,  Les années  Beauvoir, 1950-1970 , Paris, Fayard, 2000.  
16.    Françoise  Picq ,  Libération des femmes : les années mouvement,  Paris, Le Seuil, 1993 ; Michelle 

 Zancarini-Fournel , « Notre corps, nous-mêmes »,  Le siècle des féminismes , Paris, Les éditions de 
l’Atelier, 2004, p. 209-220.  

17.    Christine  Bard , Janine  Mossuz-Lavau  (dir.),  Le planning familial, histoire et mémoire (1956-2006) , 
Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2007 ; Isabelle  Friedmann ,  Liberté, sexualités, féminisme. 
Cinquante ans de combat du Planning pour les droits des femmes , Paris, La Découverte, 2006 ; Pascale 
 Le Brouster , « Contribution à l’histoire du Planning familial : le partenariat CFDT-MFPF au cours 
des années soixante-dix »,  Genre & histoire , n° 2, Printemps 2008 (revue en ligne) ; « La CFDT et les 
associations féministes de 1970 à nos jours »,  in  Danielle  Tartakowsky  et Françoise  Tétard  (dir.), 
 Syndicats et associations : concurrence ou complémentarité ? , Rennes, PUR, 2006, p. 409-418.  

18.    Michelle  Zancarini-Fournel , « Histoire(s) du MLAC (1973-1975) »,  Clio ,  histoire femmes et sociétés , 
2003 n° 18, p. 241-252.  

19.    Janine  Mossuz-Lavau ,  Les lois de l’amour. Les politiques de la sexualité en France (1950-1990) , Paris, 
Payot, 1991 ; Cyril  Olivier ,  Le vice ou la vertu : Vichy et les politiques de la sexualité , Toulouse, Presses 
universitaires du Mirail, 2005 ; Fabrice  Cahen ,  Lutter contre l’avortement illégal. Les politiques de la 
vie au défi  du contrôle des mœurs (France 1890-1950) , Th èse de doctorat d’histoire de l’EHESS, 2011.  

20.    Sandrine  Garcia , « Expertise scientifi que et capital militant .  Le rôle des médecins dans la lutte pour 
la légalisation de l’avortement »,  Actes de la Recherche en sciences sociales , juin 2005, n° 158: « Le capital 
militant (2) crises politiques et reconversions : Mai 68 », p.   97-115 et  Mères sous infl uence. De la cause 
des femmes à la cause des enfants , Paris, La Découverte, 2011.  

21.    Sophie  Chauveau ,  L’invention pharmaceutique : la pharmacie française entre l’État et la société au 
  XX  e   siècle , Paris, Institut d’édition Sanofi -Synthélabo/Les empêcheurs de tourner en rond, 1999.  

22.    Paul-André  Rosental ,  L’intelligence démographique, sciences et politiques des populations en France 
(1930-1960) , Paris, Odile Jacob, 2003.  

23.    Olivier  Petré-Grenouilleau , « La question de la globalité et de la complexité en histoire. Quelques 
réfl exions »,  in  Michel  Wieviorka  (dir.),  Les sciences sociales en mutations,  Paris, Éditions Sciences 
humaines, 2007, p. 529-547, p. 530.  

24.    Yves  Déloye ,  Sociologie historique du politique , Paris, La Découverte, 2007, p. 26.  
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actions, de leurs discours et de la circulation de leurs idées et de leurs pratiques. 
Elles ont été recherchées dans trois directions principales : les sources des mobi-
lisations collectives ; les sources médiatiques et enfi n les sources du processus 
légiférant 25. Comment faire le lien entre ces trois domaines ? Ce qui émerge 
de ce corpus, ce sont les acteurs et les actrices de l’histoire, ceux et celles qui 
portent des idées nouvelles et les font progresser par leurs actions. Ces sources 
diverses permettent de faire une histoire incarnée des questions de contraception 
et d’avortement en France, du milieu des années 1950 à la fi n des années 1970. 

 En eff et, la construction d’un problème public passe par son incarnation 
dans des hommes et des femmes qui s’élèvent contre une situation qu’ils ou elles 
jugent problématique. C’est parce que les questions de contraception et d’avorte-
ment renvoient à une expérience vécue, le problème public prend de l’ampleur. 
Or cette incarnation est un processus sexué : une idée prend corps dans des 
hommes et des femmes en tant qu’ils sont hommes ou femmes. De plus, à partir 
du milieu des années 1950, la contraception et l’avortement mettent en scène le 
corps des femmes. De nouvelles méthodes contraceptives (diaphragmes, stérilet, 
pilule) leur sont destinées tandis que l’avortement, susceptible de les meurtrir 
dans leur chair, est dénoncé. 

 Le genre se révèle alors être « une catégorie utile d’analyse 26 » qui permet d’in-
terroger « le sexe du militantisme » 27 et d’éclairer le processus de prise en compte 
d’un problème public par l’État. De plus, cette approche au prisme du genre 
a pour avantage de redonner une complexité au phénomène de changement 
qui est parfois analysé comme un progrès linéaire. Aujourd’hui, avec un regard 
rétrospectif, les réformes législatives de 1967 sur la contraception et de 1975 
sur l’interruption volontaire de grossesse sont unanimement compris comme 
étant un signe de la progressive émancipation des femmes. Mais n’est-ce pas 
avoir une vision téléologique de l’histoire ? La libéralisation de l’accès à l’avorte-
ment est généralement admise comme étant le résultat du mouvement féministe. 
Pourtant, le succès des mobilisations est-il si évident ? Les changements législatifs 
avaient-ils vraiment pour objectif de libérer les femmes ? Le présent ouvrage 
entend montrer que s’il est indéniable que les questions de contraception et 
d’avortement  se   féminisent  sur la période étudiée 28, en donnant un rôle central 
aux femmes comme objets et sujets des discours ainsi que des actions, cette 

25.    Pour l’inventaire précis des diff érents fonds conservés voir la liste à la fi n de cet ouvrage.  
26.    Joan  Scott , « Genre : une catégorie utile d’analyse historique »,  Les cahiers du GRIF , n° 37-38, 1988, 

p. 125-153 ; Françoise  Thébaud , « Genre et histoire »,  in  Christine  Bard , Christian  Baudelot , Janine 
 Mossuz-Lavau  (dir.),  Quand les femmes s’en mêlent, genre et pourvoir , Paris, Éditions de la Martinière, 
2004 ; Laure  Bereni , Sébastien  Chauvin , Alexandre  Jaunait , Anne  Revillard ,  Introduction aux 
gender studies. Manuel d’études sur le genre , Bruxelles, de Boeck, 2008 ; Christine  Bard , « L’impact du 
genre »,  in  Jean-François  Sirinelli , Pascal  Cauchy , Claude  Gauvard  (dir.),  Les historiens français à 
l’œuvre (1995-2010) , Paris, PUF, 2010, p. 213.  

27.    Olivier  Fillieule , Patricia  Roux  (dir.),  Le sexe du militantisme , Paris, Presses de Sciences Po, 2009.  
28.    Le terme de féminisation a été inspiré par l’expression anglaise de «  gendering  », qui renvoie à l’ac-

tion de rendre quelque chose explicitement genré, voir Myra  Marx Ferree , William A.  Gamson , 
« Th e gendering of abortion discourse : assessing global feminist infl uence in the United States and 
Germany »,  in  Donatella  Della Porta , Hanspeter  Kriesi  et Dieter  Rucht ,  Social Movements in a 
Globalizing world , New York, Saint Martin’s Press, 1999, p. 40-56.  
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féminisation implique des interprétations multiples et une lecture qui n’est pas 
toujours féministe 29. En outre, cette féminisation ne va pas de soi en 1956 et 
n’est pas linéaire jusqu’en 1979, elle s’organise autour de trois grands moments. 
Le premier est caractérisé par l’émergence d’un problème public autour du 
contrôle des naissances, à partir du milieu des années 1950, à l’initiative d’une 
association de mères de familles, la Maternité heureuse, mais ne voit sa résolution 
partielle que dans la loi  Neuwirth en 1967 défendue par un homme (première 
partie). Un second moment, est compris entre le vote de cette loi et le premier 
projet du gouvernement  Messmer sur l’interruption volontaire de grossesse, en 
1973, et se caractérise par le glissement de la revendication de la légalisation 
de la contraception à celle de la libéralisation de l’avortement. Une radicalisa-
tion s’opère, alors que les acteurs portant la revendication de contraception et 
d’avortement libres et gratuits se multiplient et que l’idée de libération du corps 
des femmes et du droit au libre choix prend de l’ampleur (deuxième partie). Un 
troisième moment s’ouvre en 1973, avec la mise à l’agenda politique de l’avorte-
ment et se referme en 1979, avec le vote défi nitif de la loi autorisant les femmes 
en situation de détresse à interrompre leur grossesse : il se caractérise par une 
association de plus en plus étroite et de plus en plus défi nitive entre la question 
de l’avortement et celle de la condition des femmes notamment autour de la 
fi gure pivot de Simone  Veil. Pour autant, la loi du 17 janvier 1975 confi rmée en 
1979 ne fait-elle pas paradoxalement consensus qu’à partir du moment où elle 
ne s’affi  rme pas comme un droit pour les femmes d’interrompre leur grossesse ? 
(troisième partie). 

29.    Nous entendons par lecture féministe une approche qui considère la liberté de contraception et 
d’avortement comme des moyens de libérer les femmes d’une oppression qui leur est spécifi que, cette 
liberté ne pouvant être obtenue que par une lutte.  

« 
Si

 je
 v

eu
x,

 q
ua

nd
 je

 v
eu

x 
»,

 B
ib

ia
 P

av
ar

d 
IS

BN
 9

78
-2

-7
53

5-
20

26
-4

 P
re

ss
es

 u
ni

ve
rs

ita
ire

s 
de

 R
en

ne
s,

 2
01

2,
 w

w
w

.p
ur

-e
di

tio
ns

.fr




